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PROJET  DE  DÉCRET 

Sut"  lu  dcchcancc  proTi-oficcc  contre  les  ptévenus 
ci' émigration  , . ' 


P R É SE  N T É 

A LA-^CONVENTION  NATIONALE, 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  SALUT  PUI^LTC  ; 
,DE  SURETE  GÉNÉRALE  ET  DE  LEGI SEAT.  ON,  * 

ïmprimB'PAr  ©rbre  de  la  Convention  NATioNALa% 


La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public  , de  sûreté  généraie 
çt  de  législation  , réunis  , décrète  : 

.Article  premier. 

^ La  décliéance  prononcée  par  la  loi  du  26  floréal  der- 
nier J, contre  les  prévenus  d^émigration^qui  ne  s’ctoieiit 
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pas  potiryus  à cette  époque , ne  sera  point  opposée  a 
ceux  desdits  prévenus  qui,  n'étant  portés  que  sur  des 
listes  étrangères  au  département  de  leur  domicile,  ont 
depuis  déposé  et  déposeront , dans  les  deux  décades  de 
la  présente  loi , le^  pièces  justificatives  de  leur  résidence  , 
dans  les  bureaux  du  comité  de  législation,  ou  dan* 
ceux  des  corps  administratifs. 
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Sont  admis  à jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  us  nivôse  , 
an  5 , les  laboureurs  et  ouvriers  ayant  droit  de  se  pré- 
valoir de  ses  exceptions , qui  ne  sont  rentrés  sur  le  ter- 
ritoire français  qu'aprés  le  délai  qu'elle  a fixé  , ou  qui  , 
étant  rentrés  avant  l'expiration  de  ce  délai , ne  se  sont 
pas  pourvus  en  temps  utile.  Il  leur  est  accordé  , pour 
se  pourvoir  dans  les  formes  prescrites  par  ladite  loi  , 
deux  décades  à compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente , passé  lesquelles  ils  seront  déchus  de  toute  ré- 
clamation. 
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tin  attendant  qu'il  soit  définitivement  statué  , coii'* 
Coimement  aux  lois  existantes  , sur  les  réclama- 
tions^ desdits  laboureurs  et  ouvriers , les  directoires  de 
district  sont  autorisés  à accorder  , à ceux  d'entre  eux 
qu'ils  auront  reconnus  susceptibles  des  dispositions  favo- 
rables de  la  lof  du  22  nivôse  , main-levée  du  séquestre 
de  leurs  biens  , a la  charge  par  eux  de  donner  eaution 
solvable  du  mobilier  , et  de  ne  pouvoir  aliéner  leurs 
immeubles. 

IV. 

La  suspension  des  radiations  sur  les  listes  des  émi- 
grés est  levée.  Lesdites  radiations  continueront  d'étr© 
effectuées  , jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné . 
conformement  aux  lois  existantes. 

V. 

Il  sera  pris  par  le  comité  de  législation,  ayant  d# 
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«lauer , des  renseignemeiis  précis  ^sur  les  certilicafs  do 
réâdeiice  et  autres  pièces  juslificatiyes  de  non  émigra- 
tion provenant  des  communes  ou  ^ a raison  des  eye'« 
mmens  et  des  circonstances  , iî  j a lieu  de  croire  qu  ils 
aat  pu  être  obtenus  en  fraude  de  la  loi.  ) 
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. À PARIS , DE  -riMPRIMERIE  NATIONALE. 
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